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PROJET DE RÉSOLUTION

RECONDUCTION DU MANDAT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA CEPCIDI 
CHARGÉ DU RENFORCEMENT DU CIDI ET DE SES ORGANES

(Comme convenu par le Conseil permanent  à la séance du 23 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions CIDI/RES. 192 (XII-O/07) et AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; CIDI/RES. 193 (XII-O/07) et AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; CIDI/RES. 194 (XII-O/07) et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré ”; CIDI/RES. 213 (XIII-O/08), CIDI/RES. 228 (XIV-O/09), AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09) « Renforcement du partenariat : Dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes »; et CIDI/RES. 244 (XV-O/10) et CIDI/RES. 258 (XVI-O/11), AG/RES. 2646 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 262 (XVII-O/12) “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes”, 

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, de même que les mécanismes du dialogue politique et de la coopération technique afin d’en améliorer le fonctionnement et le rendement, 

PRENANT EN COMPTE 

Qu’un processus de réflexion et de consultation est en cours au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et du schéma actuel du partenariat au service du développement, explorant diverses possibilités en vue de le renforcer; 

Que dans ce contexte la CEPCIDI a créé un groupe de travail auquel a été confié le mandat « d’examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’en améliorer le fonctionnement »; 

Que le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes accomplit ses tâches depuis 2008 et a progressé dans son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1), en vertu duquel il a présenté à la CEPCIDI ses recommandations appelées à renforcer le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI); 

Qu’à partir des recommandations appelées à renforcer le FEMCIDI, la CEPCIDI a adopté la résolution CEPCIDI/RES. 175/10 (CLXIV-O/10) “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période de transition pour mettre en pratique la structure proposée pour le FEMCIDI”, par laquelle elle a suspendu la programmation future du FEMCIDI selon la modalité en vigueur et a établi une période de transition destinée à mettre en pratique la structure proposée pour le FEMCIDI, contenue dans le schéma de programmation décrit dans le document portant la cote (CEPCIDI/doc.963/10);

Que bien que le Groupe de travail ait réalisé des progrès considérables dans l’analyse des objectifs énoncés dans le Plan de travail et ait présenté des recommandations destinées à renforcer le CIDI et ses organes, l’étude des nouvelles modalités de coopération, des mécanismes de financement, de l’articulation des processus politiques, de la coopération technique n’a toujours pas été effectuée et il faut poursuivre l’étude du renforcement du dialogue politique et de la structure du CIDI et de ses organes, 

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT qu’il se produit actuellement au sein de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent un processus d’établissement de priorités et de réalignement du Secrétariat général,

RAPPELANT l’importance des travaux entrepris à Playa del Carmen, en octobre 2008 et renforcés, en octobre 2009, par la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération au moyen du Consensus de Bogota, pour renforcer le CIDI,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Seizième réunion ordinaire du CIDI a examiné les modalités novatrices de coopération et les mécanismes de financement utilisés à l’Organisation de États Américains (OEA), formulant des recommandations et des lignes directrices visant à renforcer et de consolider ces modalités, en vue de les relier aux mécanismes de financement actuels et potentiels,

DÉCIDE :

1. De rendre hommage aux progrès réalisés par le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes, établi par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), de reconduire son mandat jusqu’à la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale afin que celui-ci puisse continuer de mettre en œuvre son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1) et de demander à son bureau de transmettre ses recommandations à la CEPCIDI, au plus tard le 30 avril 2013.


2.
De charger le Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes d’examiner dans ses recommandations  les décisions émanées de la Seizième réunion ordinaire du CIDI (CIDI/doc, 10/11), ainsi que les grandes lignes contenues dans le Compte rendu du Rapporteur (CIDI/doc. 10/11 add.1) et destinées à potentialiser et à consolider les modalités novatrices de coopération pour les lier aux mécanismes de financement existants ou potentiels.

3.
De demander au CIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications au CIDI, à la CEPCIDI, au Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ou à leurs statuts et règlements, de les adopter ad referendum de  l’Assemblée générale, selon le cas. 

4.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de lui soumettre, à sa Quarante-troisième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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